






MAIRIE DE








Hôtel de Ville

Le
Madame, Monsieur le Maire
Le 12 novembre 2018, la Métropole du Grand Paris a voté la mise en place d’une Zone à Faibles Emissions (ZFE) sur le territoire de la Métropole délimité par l’autoroute A86, visant à interdire la circulation des véhicules, d’abord les plus anciens, puis tous ceux mis en circulation avant 2011, ainsi que les diesels produits depuis 2011. 
Si ce projet est piloté par la Métropole, c’est à vous seul qu’il reviendra de mettre en œuvre ce projet en créant, sur le territoire de notre commune, une zone à circulation restreinte (ZCR) en application de l’article L. 2213-4-1 du Code général des collectivités territoriales.

En ma qualité de francilien et de résident de votre commune, je m’oppose au projet de ZFE, dans sa globalité, ainsi qu’à la création d’une ZCR sur le territoire de notre commune pour les raisons suivantes.
1. Il s’agit là d’une mesure discriminante se traduisant par une rupture d’égalité entre les citoyens et provoquant l’obsolescence prématurée de biens représentant plusieurs années de travail, et le gaspillage inutile et anti-écologique de ressources toujours plus rares.
2. En visant les véhicules les plus anciens, la ZFE concentrera ses effets sur les ménages les plus modestes tout en ignorant la pollution significative des véhicules récents qui ne respectent pas en conditions rélles les normes Euro ainsi que des ONG l’ont démontré.

3. Les subventions offertes par l’Etat, la Région, la Ville de Paris et désormais la Métropole grèvent les finances publiques, encouragent l’obsolescence programmée, et bénéficieront avant tout aux classes les plus aisées.

4. Les restrictions de circulation vont être mises en place avant la création d’alternatives viables telles la mise en service du Grand Paris Express, le Plan Vélo (qui ne peut satisfaire tous les Franciliens), ou le renforcement significatif des transports collectifs et de leur maillage.
5. L’interdiction de circuler est injuste à un double titre :

· Injuste à l’égard des propriétaires de véhicules à essence et de deux-roues, lesquels ne sont pas en cause dans les dépassements des valeurs limites des polluants de type PM et NO2 ;
· Injuste à l’égard des propriétaires de véhicules diesel qui vont « payer » l’erreur de l’Etat et de l’Union Européenne d’avoir favorisé, 30 années durant, ce type de motorisation aujourd’hui vilipendée

6. La ZFE et les ZCR à venir s’attaquent aux moyens de déplacement, sans jamais s’intéresser aux raisons de ces déplacements pourtant liées à l’insuffisance de transports et à un urbanisme concentrique où Paris reste le centre économique de la Région sans disposer de logements abordables pour tous. 

7. En se concentrant sur la pollution émise par le trafic routier et en favorisant le renouvellement du parc automobile, le principe de ZFE occulte dangereusement les autres sources de pollution existantes (chauffage, industries…) ou à venir (véhicule électrique…).

La Fédération Française des Automobilistes Citoyens vous a adressé un courrier détaillant plus avant l’iniquité des zones à circulation restreinte mais aussi les nombreuses alternatives qui s’offrent à vous et que vous pouvez mettre en œuvre pour une lutte efficace et solidaire contre la pollution atmosphérique qui demeure ma préoccupation.
Pour toutes ces raisons, je vous prie de bien vouloir rejeter en bloc le projet porté par la MGP, de refuser de signer l’arrêté créant une zone à circulation restreinte sur le territoire de notre commune, et d’user de vos compétences pour oeuver ou contribuer à la mise en place des solutions réelles, justes et égalitaires, pour lutter contre la pollution. 
Il est bien évident que votre adhésion éventuelle à ce projet et votre souhait de créer une zone à circulation restreinte aura un impact certain sur mes intentions de vote lors des prochaines élections municipales dès 2020.
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Maire, en l’assurance de mes sentiments respectueux.

